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20 minutes : « Toulouse : A quoi va ressembler le nouveau quartier de la gare 
Matabiau » - 14/05/2016 
 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

Direct Matin : « Projet TESO : Nouvelle phase » - 29/03/2016 
 

 

 

  



 

 

Direct Matin : « Le calendrier du futur quartier Matabiau » - 17/05/2016 
 

 

 

  



 

 

 
La voix du Midi : « Projet à Matabiau : Le projet déjà lancé va changer le quartier » - 
19/05/2016 
 

 

 

  



 

 

Côté Toulouse : « Le projet de la gare en discussion » - 31/03/2016 
 

 

 

  



 

 

Côté Toulouse : « Matabiau, le plus gros projet du centre-ville » - 07/04/2016 
 

 

 

  



 

 

Le Moniteur : « Le projet urbain autour de la gare de Toulouse est entré en phase de 
concertation » - 13/05/2016 
 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

 

  



 

 

Objectif Toulouse Métropole : « Toulouse EuroSudOuest un nouveau quartier pour 
l’arrivée de la LGV » - Mars 2016 
 

 

 

  



 

 

 

 

  



 

 

  



 

 

Touléco : « Début de la concertation autour du projet Toulouse Euro Sud Ouest » - 
29/03/2016 
 

 

 

  



 

 

La dépêche du Midi : « TGV à Toulouse : la concertation démarre » - 29/03/2016 
 

 

 

  



 

 

à Toulouse : « Matabiau en concertation » - Avril/Mai 2016 
 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

  



 

 

La voix du Midi : « Matabiau : début de la concertation » - 07/04/2016 
 
 

 

  



 

 

La dépêche : « Rue Matabiau : les riverains se sentent oubliés du projet Teso » - 
28/06/2016 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 



 

 

 Toulouse EuroSudOuest  
 

1ère étape de concertation préalable sur le plan guide urbain 
 

Compte-rendu de la réunion publique du jeudi 12 mai 2016 
 

 
• Lieu : Espaces Vanel, Arche Marengo, à Toulouse 
 
• Participation : 600 personnes 
 
• Intervenants : 
 
État : 
- Stéphane Daguin, Secrétaire général de la Préfecture de Haute-Garonne 
 
SNCF  
- Pierre Boutier, Directeur territorial SNCF Réseau Midi-Pyrénées 
 
Région Languedoc Roussillon Midi Pyrénées : 
- Bernard Keller, Conseiller régional Languedoc Roussillon Midi Pyrénées et Maire de 
Blagnac  
 
Département de la Haute-Garonne 
- Pascal Boureau, Vice-président du Département de la Haute-Garonne, en charge 
des transports 
 
SMTC Tisséo 
- Jean-Michel Lattes, Président du SMTC Tisséo et 1er Adjoint au Maire 
 
Toulouse Métropole : 
- Jean-Luc Moudenc, Maire de Toulouse, Président de Toulouse Métropole et 
d’Europolia 
 
Europolia  
- Alain Garès, Directeur général d’Europolia 
 
Agence BAU B 
- Joan Busquets, Architecte-Urbaniste de l’agence BAU-B 
 
-  
 
 
et  
• Animatrice :  
- Juliette Pernel, Agence Sennse 
 

 



 

 

Début de la réunion : 18h45 
 
Mme Pernel remercie les participants d’être venus nombreux.  
 
Elle rappelle ensuite que la concertation porte sur le volet urbain de Toulouse 
EuroSudOuest. Néanmoins une présentation plus globale incluant le volet transports 
a semblé nécessaire à Toulouse Métropole et ses partenaires.   
 
La réunion se déroulera donc en trois temps :  

1. Présentation générale du projet Toulouse EuroSudOuest 
2. Présentation du plan-guide urbain 
3. Echanges avec la salle 

 
Elle informe enfin l’assistance que la réunion sera enregistrée, fera l’objet d’un compte 
rendu et d’une traduction simultanée en langue des signes. 
 

 
 
1. PRESENTATION DE TOULOUSE EUROSUDOUEST 
 
M. Moudenc rappelle que Toulouse EuroSudOuest s’inscrit dans un partenariat 
associant l’Etat, la Région, le Département, SNCF, SMTC Tisséo et Toulouse 
Métropole avec pour perspective la mise en service de la Ligne à Grande Vitesse 
(LGV) Toulouse – Bordeaux – Paris en 2024 Néanmoins, les partenaires ont fait le 
choix de ne pas attendre la réalisation de la LGV pour travailler à la conception et à 
l’émergence d’un nouveau quartier de qualité à Toulouse. Par ailleurs, pour enrichir la 
réflexion des institutions et des urbanistes comme M. Busquets, des Ateliers associant 
riverains et professionnels se sont tenus durant plusieurs années.  
 
Toulouse EuroSudOuest est avant tout un projet de transports et de multimodalité, car 
il s‘agit d’y faire se rencontrer tous les modes de déplacement, aussi bien le train, que 
le métro, le bus, les transports départementaux et régionaux, les vélos ou les piétons, 
et l’automobile. 
 



 

 

Le nouveau quartier représente aussi un enjeu économique important, celui d’accroître 
de 50% l’offre de bureaux en centre-ville de Toulouse.  
 
Enfin, il s’agit d’un projet urbain majeur, dont l’objectif est celui d’une véritable 
extension du centre ville avec toutes ses composantes, notamment un ensemble de 
commerces et de services, et des logements de tous types.  
 
La revalorisation du quartier a commencé dès le début de l’année avec la rénovation 
et l’embellissement de la rue Bayard. Suivront le traitement du parvis de la gare 
historique, puis la transformation des allées Jean-Jaurès, ces deux axes faisant le lien 
avec l’hyper-centre de Toulouse. Le canal du Midi sera mis en valeur, en liaison avec 
Voies Navigables de France (VNF), dans sa section comprise entre le débouché des 
allées Jean-Jaurès et l’entame de l’avenue de Lyon. Ces opérations sont engagées 
dès maintenant, de manière à affirmer clairement la volonté de revalorisation de ce 
quartier. 
 
Mme Pernel invite chacun des partenaires du projet, à s’exprimer sur leur implication 
et leur rôle.  
 
M. Daguin, représentant de l’Etat, détaille les trois éléments qui positionnent fortement 
l’Etat sur ce projet : 
 

1. Son rôle d’aménageur ferroviaire : Toulouse EuroSudOuest a pour objectif 
d’intégrer le projet national de Ligne à Grande Vitesse entre Paris et Toulouse 
au sein de la métropole toulousaine. Par ailleurs, Matabiau joue un rôle de 
nœud ferroviaire fondamental pour les trains d’équilibre du territoire qui sont de 
la responsabilité de l’Etat et le réseau TER qui dépend du Conseil Régional. 
Matabiau a donc un rôle déterminant pour le territoire régional et suprarégional 
du grand Sud-Ouest. L’Etat est donc attaché à tenir toute sa place pour 
participer à l’élaboration du projet et lui apporter sa contribution, laquelle sera 
financièrement importante dans le cadre du contrat-plan Etat-Région ; 

2. Son rôle d’accompagnateur des procédures administratives et techniques et de 
garant de la bonne réalisation des différents volets du projet, qu’ils soient 
économiques, environnementaux, ferroviaires, routiers ; 

3. Son rôle d’accompagnement de l’aménagement urbain : l’une de ses volontés 
fortes est de faire en sorte qu’un tel projet prenne en compte aussi bien une 
vision nationale et régionale que l’objectif d’une intégration parfaite à 
l’environnement urbain local. La mise en œuvre de Toulouse EuroSudOuest 
pourrait ainsi s’inscrire dans le cadre d’un Projet d’Intérêt Majeur (PIM). Ce 
dispositif, dont la réalisation serait une première en France, formalisera l’accord 
de l’ensemble des partenaires sur les enjeux, le calendrier, la contribution 
financière et l’approche technique du projet. Le Projet d’Intérêt Majeur garantit 
que chacun porte la même vision et permette au projet d’aboutir. 

 
M. Keller, représentant de la Région, indique que la Région est impliquée dans 
Toulouse EuroSudOuest car la gare de Toulouse Matabiau constitue, avec l’aéroport, 
la principale porte d’entrée de la métropole régionale. Comme M. Malvy hier, 
Mme Delga, Présidente de la Région, que M. Keller représente ce soir, milite donc 
pour l’arrivée du TGV.  
 



 

 

La deuxième raison de l’implication de la Région relève de sa compétence en matière 
de TER, qui a bénéficié d’un effort de développement important depuis plusieurs 
années. La modernisation et le réaménagement la gare de Toulouse Matabiau 
contribueront à l’amélioration des échanges internes à la Région, qui sont 
fondamentaux à la fois pour le développement de la Metropole et pour celui de toute 
la Région.  
 
La Région est concernée dès 2017, par l’arrivée de la grande vitesse ferroviaire à 
Bordeaux, puisqu’elle drainera un flux supplémentaire de passagers à Toulouse.  
 
Toulouse EuroSudOuest est aussi un projet de développement économique, domaine 
qui est au cœur des compétences de la Région. Le quartier Matabiau réclame un 
traitement dynamique, avec des activités économiques, du commerce et de l’habitat 
de qualité. La volonté de participer à l’aménagement de ce projet est aussi la raison 
pour laquelle la Région est présente au capital de la Société Publique Locale 
d’Aménagement (SPLA), Europolia, qui en a la charge. 
 
M. Boureau, chargé du suivi du dossier de la LGV et de Toulouse EuroSudOuest au 
Conseil départemental, précise que l’importance du Pôle d’Échanges Multimodal 
(PEM) dans le projet explique la participation du Département. Le Département a en 
effet en charge la gare routière Pierre Sémard et les bus Arc-en-ciel qui transportent 
un million de voyageurs/an. 45% des bus Arc-en-ciel transitent par la gare routière 
Pierre Sémard.  
 
Le développement récent des liaisons nationales et internationales implique 
d’améliorer l’accessibilité, la capacité et la visibilité de la gare routière. Le Département 
est aussi très intéressé par le projet global, qui prend en compte un développement 
de l’habitat, où la mixité sociale sera une priorité, ainsi que l’amélioration du cadre de 
vie pour tous et une meilleure fluidité des échanges, notamment pour les piétons et 
modes doux. Le Département est enfin très attaché au dialogue citoyen qui est mené 
et qui va continuer au fil des mois avec le futur Projet d’Intérêt Majeur. 
 
Mme Pernel interroge M. Boutier sur les réaménagements nécessaires pour la gare, 
vu la croissance du nombre de voyageurs envisagée pour 2024 et au delà.  
 
M. Boutier souligne l’important investissement financier de la Région, de l’Etat et de la 
SNCF dans le Plan Rail Midi-Pyrénées, qui s’est traduit par des augmentations du 
trafic régional. Ces augmentations concernent bien évidemment Matabiau.  
 
Dans un an, la mise en service de la LGV Tours-Bordeaux permettra de gagner une 
heure sur le trajet Toulouse-Paris. La Ligne à Grande Vitesse Bordeaux – Toulouse 
apporte la perspective de gagner encore une heure en 2024.  
 
Compte tenu du trafic actuel et de ses perspectives de croissance, des aménagements 
ferroviaires sont nécessaires sur le nœud ferroviaire de Matabiau,qui est d’ores et déjà 
l’un des plus saturés de France. Pour son bon fonctionnement, il est nécessaire de le 
soulager en élargissant et prolongeant les souterrains, en modifiant le nombre de 
voies, en créant des quais supplémentaires et en remplaçant les anciens postes 
d’aiguillage mécaniques par une commande centralisée du réseau et des postes 



 

 

d’aiguillage informatisés qui permettront d’optimiser la gestion de l’ensemble des 
itinéraires de la gare.  
 
Par ailleurs, les services et équipements qui permettent de stationner les trains et de 
les entretenir doivent être pris en compte. Dans ce sens, la Région a financé un centre 
de maintenance ultramoderne, mis en service l’an dernier, créateur d’emploi dans ce 
secteur. Les grandes installations ferroviaires de Matabiau et de Raynal seront ainsi 
mises à niveau et modernisées pour rendre le meilleur service possible à ceux qui 
fréquenteront le pôle d’échanges de Toulouse Matabiau. 
 
Mme Pernel interroge M. Lattes sur les projets de développement des transports sur 
le secteur et particulièrement sur la 3e ligne de métro.  
 
M. Lattes indique que le projet de 3e ligne de métro a pour finalité de compléter le 
réseau avec un objectif précis : le trajet domicile-travail. 48% de l’emploi toulousain 
sera en effet concerné par cette ligne. Le dispositif d’intermodalité créé permettra 
d’entrer dans la ville et de la quitter via plusieurs moyens de transports. L’enjeu pour 
cette 3e ligne est d’atteindre 200 000 voyageurs/jour et de faire de la gare Matabiau le 
pôle central des transports toulousains. 
 
NB : La présentation est perturbée par des interventions de personnes dans le public 
manifestant par des cris et des interpellations diverses leur opposition au projet. 
 
Mme Pernel rappelle que la concertation sur le projet Toulouse EuroSudOuest est en 
cours jusqu’au 28 juin et qu’un certain nombre d’outils sont mis à disposition du public, 
dont une adresse mail dédiée et un registre qui se trouve à l’entrée. Elle ajoute qu’une 
part importante de la présente réunion sera consacrée au temps d’échanges avec la 
salle. 
 
 
2. PRÉSENTATION DU PLAN-GUIDE URBAIN 
 
Une vidéo réalisée sur le mode « micro-trottoir » est projetée : elle rend compte de 
réactions et témoignages d’usagers, commerçants et habitants du quartier Matabiau. 
Les préoccupations qui s’en dégagent concernent entre autres : 

 Le manque d’espace dans la gare ; 

 Des arrêts de bus insuffisamment indiqués ; 

 Une mauvaise accessibilité ; 

 Des difficultés de stationnement ; 

 Des difficultés de circulation piétonne ; 

 Un sentiment d’éloignement du centre-ville ; 

 Un manque de commerces de proximité ; 

 etc. 
 
NB : A ce stade, la réunion est suspendue 10mn pour des raisons de sécurité 
(dispersion d’ammoniac par les personnes ayant manifesté leur opposition au projet). 
 
M. Moudenc souligne l’unité de vue des attentes par rapport au projet, malgré la 
diversité des interviewés : un changement est demandé, et un besoin de dynamisme, 



 

 

d’activités et de nouvel élan pour ce quartier s’exprime. Le rôle des élus est de créer 
les conditions d’une réponse à tous les enjeux identifiés : 

 Le déplacement : le besoin de se déplacer plus facilement impose une réflexion 
sur les transports ; 

 La commercialité : l’attente d’un renouveau commercial, dynamique, dans cette 
partie de la ville requiert un traitement de la commercialité ; 

 L’insertion urbaine : une forte attente d’une meilleure insertion de ce quartier 
dans la vie de la ville et du centre-ville est à prendre en compte ; 

 Le développement économique et l’emploi : ce souhait, exprimé par le public 
interviewé, a déjà été relevé et intégré dans le projet. 

Ces attentes, auxquelles le projet doit répondre, coïncident bien avec la réflexion en 
cours sur le projet, dont les objectifs, les principes et les règles sont inscrits dans le 
plan guide urbain. Durant trop longtemps en effet, un urbanisme ponctuel, sans vision 
globale cohérente, réfléchie et à long terme, a été mis en œuvre : le plan-guide urbain 
est au contraire l’outil d’une vision définie à l’avance collectivement, par les autorités 
publiques, et les citoyens notamment par les procédures de concertation. Ce plan-
guide urbain doit être l’expression d’une forte ambition pour l’avenir, car la 
transformation du quartier durera une génération. 
M. Garès précise que les objectifs évoqués constituent la feuille de route confiée à la 
SPLA Europolia. Europolia est ainsi chargée de la mise en œuvre de Toulouse 
EuroSudOuest, c’est-à-dire de la traduction opérationnelle du projet urbain exprimé 
par la volonté politique et élaboré par Joan Busquets et son équipe : le volet ferroviaire, 
le développement des transports en commun, la circulation, la conception de l’habitat, 
des lieux de travail et des commerces.  
 
M. Busquets souligne le caractère collectif du projet, qui requiert l’intervention de 
plusieurs spécialistes dans l’équipe d’urbanisme.  
 
M. Busquets définit la situation de Matabiau comme la porte d’accès intérieure de la 
métropole. Or, la plupart des activités économiques se sont développées sur la 
périphérie urbaine, notamment le long des rocades. L’enjeu du projet est donc d’ouvrir 
cette porte intérieure à toute la métropole. Par ailleurs, Matabiau est le lieu d’une 
coupure provoquée par le grand système territorial constitué par le chemin de fer et le 
Canal du Midi. La ville est donc séparée en deux : le centre-ville d’un côté et les 
faubourgs de l’autre. Le projet doit donc non seulement de résoudre les questions 
ferroviaires et d’accessibilité mais aussi relier ces deux parties de la ville. Cet objectif 
est d’autant plus ardu que ce secteur comporte une caractéristique topographique très 
importante : les quartiers des faubourgs se situent plus haut que le centre-ville. Cette 
difficulté pourrait cependant être surmontée en imaginant depuis Périole, une ligne 
continue enjambant le chemin de fer.  
 
Matabiau devant s’ouvrir sur toute la ville, le projet prévoit donc quatre entrées : 

1. La gare Matabiau, qui en est l’entree traditionnelle, avec le parvis Canal en lien 
avec le centre-ville via la rue Bayard ; 

2. Le parvis Marengo vers le secteur de la Médiathèque et les lignes de métro ; 
3. Le parvis Périole vers les faubourgs ; 
4. Une entrée vers le Nord, par le parvis Lyon. 

 
Le pôle d’échanges multimodal sera donc ouvert à 360°, entouré de quatre parvis.  
 



 

 

Concernant la gestion de la mobilité, le projet priorise les modes doux : M. Busquets 
situe les lignes des flux piétons et cycles qui s’ajoutent à celles de bus et de métro 
pour relier les quartiers alentours et l’ensemble de la métropole. Les voitures, 
notamment présentes sur canal, ne doivent pas être comme elles le sont jusqu’à 
maintenant les principaux protagonistes de ce magnifique espace.  
 
Enfin, M. Busquets signale les différentes parties déclinant le projet qui seront 
travaillées plus tard à une autre échelle : l’espace intermodal, le quartier Périole, le 
système autour du canal du Midi, l’espace Raynal, toutes constituées d’activités 
économiques, commerciales et d’habitats entremêlés. Cette mixité d’usages est 
importante et indispensable pour la réussite du projet.  
 
 

 
 
3. ÉCHANGES AVEC LA SALLE 
 
Mme Thirriot, des Amis de la Terre : « Je m’occupe du dossier LGV dans notre 
association. Au cours de la présentation, il n’a pas été question du coût de ce projet 
pharaonique et je note ce silence éloquent. Car, contrairement à ce qu’a dit M. Daguin, 
ce n’est pas l’Etat qui financera les 10 milliards environ du TGV. De plus, celui-ci 
n’arrivera que dans 10 ans, alors que la presse vient de nous apprendre que la SNCF 
travaille avec un bureau d’études californien à un projet Hyperloop, de transport sans 
rail. La LGV n’est-elle pas déjà obsolète ? » 
 
M. Garès : « Sur la question du financement du projet, seules de très grandes lignes 
peuvent être indiquées : le ferroviaire, les infrastructures publiques, les rues, les 
aménagements d’espaces et les constructions, donc l’ensemble des investissements 
publics de toute sorte, représentent un total d’environ un milliard à terme,répartis sur 
au moins 20 ans. 300 millions de recettes proviendront de la vente des surfaces de 
terrains à bâtir. Restent donc 700 millions à financer sur 20 ans avec des budgets très 
divers : SNCF, Etat, Métropole, Département, Région, etc. »  
 
M. Boutier : « De l’argent est déjà investi dans les installations ferroviaires de 
Matabiau. Pour le Plan Rail Midi-Pyrénées, la Région, l’Etat et la SNCF auront au total 
dépensé 800 millions pour la gare. Pour moderniser les installations d’aiguillage, la 



 

 

SNCF investit 140 millions jusqu’en 2020. La SNCF a effectivement participé à l’appel 
de fonds d’Hyperloop, projet de circulation de capsules dans des tubes sous vide. Il 
ne s’agit pour l’instant que d’un projet de recherche sur une évolution des modes de 
transports, qui ne verra peut-être jamais le jour en mode opérationnel. D’autres projets, 
comme celui de la sustentation magnétique, pourtant prometteur, n’ont ainsi jamais 
abouti. En revanche, le TGV, connecté aux réseaux existants, a tissé sa toile, y 
compris à l’étranger… »  
 
Un participant : « Ce projet permettra-t-il un maintien de la mixité sociale et des 
habitants ? Nous craignons en effet une éviction des habitants actuels des quartiers. » 
 
M. Moudenc : « Dans le nouveau quartier, nous veillerons à la mixité des logements, 
sociaux, très sociaux, en accession à la propriété classique et en accession sociale. 
Au moins 30% des logements seront des logements sociaux. »  
 
Un participant : « Privilégier l’aspect piétonnier est louable mais un flux automobile 
assez important circule le long du canal : cette voie est-elle destinée à être un peu 
moins fréquentée ou restera-t-elle en l’état ? » 
 
M. Busquets : « Nous considérons que le canal doit devenir un boulevard urbain. A 
court terme, il est possible d’imaginer le maintien de deux voies de chaque côté, mais 
avec une amélioration des accès pour les vélos, une continuité aux piétons et la 
plantation d’une deuxième rangée d’arbres. Il faut aussi imaginer et anticiper 
l’allègement du trafic que génèrera la 3e ligne de métro à cet endroit pour en faire un 
espace plus local. » 
 
M. Juliard, habitant du quartier des Chalets : « Je fais très souvent le trajet Chalets-
Raisin en empruntant une des deux passerelles. Traverser les voies reste dangereux 
puisque l’arrêt de la circulation, commandé par un bouton, peut prendre du temps : le 
passage se fait finalement dans les « trous » de circulation, alors que le feu est 
toujours vert pour les véhicules… Personne ne traverse dans les clous. La passerelle 
Concorde ne pourrait-elle aussi enjamber les voies de circulation de chaque côté du 
Canal du Midi ? » 
 
M. Busquets : « Le projet de passerelle Concorde est un élément nécessaire à la 
continuité entre le secteur de Raynal et le centre-ville, qui va être étudié en détail. 
N’oubliez pas que le canal connaîtra une baisse du trafic, notamment grâce à la 3e 
ligne de métro. » 
 

M. Juliard : « Par ailleurs, rejoindre Paris depuis Toulouse rapidement par d’autres 

moyens que la LGV est possible, alors pourquoi ne pas la développer à l’intérieur de 
la nouvelle grande région, pour relier Toulouse à Montpellier, via Carcassonne, et ainsi 
développer l’activité à l’intérieur même de cette nouvelle région ? »  
 
M. Boutier : « L’Etat et les collectivités décident des nouvelles lignes à dimension 
nationale et les financent. Le rapport Duron, qui a étudié les projets de nouvelles 
lignes, a identifié la LGV Bordeaux-Toulouse comme la seule à réaliser avant 2030. 
Dans la grande région, il faut noter qu’il existe aussi le projet de nouvelle ligne 
Montpellier-Perpignan. Ce projet, moins avancé que le Grand Projet ferroviaire du 



 

 

Sud-Ouest (GPSO), prolongera le contournement ferroviaire de Montpellier, qui sera 
mis en service fin 2017. » 
 
M. Daguin : « De façon générale, le transport ferroviaire est considéré comme l’un 
des transports les plus performants, en termes de rapidité, d’effet de massification et 
d’impact sur l’environnement. Depuis la fin des années 70, le choix s’est porté en 
France sur le développement des lignes LGV. Aujourd’hui, trois grands projets sont en 
cours de finalisation (LGV Tours – Bordeaux, contournement Nîmes – Montpellier, 
LGV Bretagne – Pays de Loire).  
 
L’Etat, avec les collectivités locales et notamment les Conseils régionaux, se soucie 
d’assurer une parfaite complémentarité entre les différents types de transports 
ferroviaires : les lignes LGV, longue distance, et les lignes infrarégionales qui peuvent 
être des lignes LGV, des TER, voire des Trains d’Equilibre du Territoire (TET). Il est 
donc de la responsabilité de l’Etat et des collectivités d’adapter cette palette d’outils à 
la volonté et à l’ambition des territoires mais aussi à l’équilibre financier et à l’usage 
des voyageurs et habitants. Dans le cadre des contrats de plan Etat-Région en cours 
et de la réflexion sur leur évolution, les outils, notamment ferroviaires, qui permettront 
de renforcer le lien entre les deux anciennes régions seront une priorité. 
 
Une participante : « Ce projet est massivement refusé par les habitants du quartier 
et c’est pourquoi vous déployez autant de moyens pour en faire la publicité. Personne 
ne peut croire que ce quartier servira à ses habitants et aux Toulousains en général. 
Nous affirmons que les pauvres seront « virés » et que la priorité ira aux bureaux de 
multinationales plutôt qu’aux logements, en nous appuyant sur ce que Toulouse 
Métropole a fait du quartier dans les 5 dernières années : l’avenue de Lyon par 
exemple ne compte plus les logements réquisitionnés par la Mairie, fermés, murés, où 
des feux se déclarent vu la vétusté des lieux. Vous ruinez ce quartier, vous 
l’abandonnez pour pouvoir le vendre aux promoteurs et le faire habiter par des 
résidents qui viendront en TGV. Vous videz la ville des Toulousains. Vous fermez les 
lignes TER et vous nous faites croire que vous développez la mobilité. Nous ne 
sommes pas venus vous parler, car vous êtes là pour nous tromper, mais pour 
sensibiliser l’assistance : à quoi veut-on que cette ville ressemble ? Vous mettez les 
formes pour nous la voler et implanter des projets qui se chiffrent en millions et qui 
permettront suffisamment de spéculation pour que vous en profitiez. Pourquoi y a-t-il 
autant de moyens ? Personne n’y serait favorable si le projet était présenté tel qu’il est 
vraiment. » 
 
M. Moudenc : « La précédente municipalité a engagé des acquisitions foncières au 
bas de l’avenue de Lyon pour une raison très simple : ce bâti, entre le canal du Midi et 
le pont de la SNCF, est très ancien et indigne. Certains s’en accommodent et 
conçoivent que des résidents puissent vivre dans ces taudis. L’appréciation de notre 
collectivité est que nous devons acheter ce bâti « à bout de souffle » dans le cadre 
d’un renouvellement urbain pour construire des logements pour tous, de typologies 
diverses, afin que des habitants aux niveaux de vie différents puissent y vivre 
décemment. Cette première phase, d’acquisition de bâtiments, est en cours. Des 
logements neufs seront construits et les familles de condition modeste qui y logeront, 
vivront dans des conditions plus dignes que celles qu’elles connaissent aujourd’hui. » 
 



 

 

Un habitant de la rue Michel-Ange : « Quand saurons-nous si nous serons délogés ? 
Mis en zone rouge il y a 2 ans, nous sommes sans nouvelles depuis et ne pouvons-
nous projeter dans l’avenir. A l’époque, vous nous aviez annoncé un rachat du bien... » 
 
M. Garès : « Personne ne sera délogé rue Michel-Ange, qui n’est pas une « zone 
rouge ». Seul le bas de l’avenue de Lyon est l’objet d’une politique d’acquisition 
systématique pour les raisons évoquées. Au delà de ce secteur, le périmètre couvert 
par le plan-guide connaîtra un renouvellement urbain tres ponctuel, selon les 
opportunités et leur capacité à s’inscrire dans le projet global. Le secteur Michel-Ange 
se trouve sur une zone de sursis à statuer mais aucune politique d’acquisition 
systématique ne le concerne. » 
 
M. Sibade, habitant de Lespinasse : « Lespinasse est la seule commune traversée 
par la ligne LGV sans halte ferroviaire. Contrairement aux choix qui ont été faits en 
2012, y a-t-il aujourd’hui une opportunité de penser cette halte ? Nous espérons une 
réponse positive. » 
 
M. Boutier : « Aucune halte n’est prévue dans le projet soumis à concertation mais 
les documents qui ont servi à l’enquête publique signalent que cet aménagement sera 
possible dans un deuxième temps. Aucune autre information ne figure au dossier et 
donc dans le contenu de la Déclaration d’Utilité Publique. » 
 
M. Ballesio, de l’Association Marengo Bonnefoy : « Les grands espaces prévus 
dans ce projet ne sont pas les plus « merveilleux » à occuper : il est parfois plus simple 
d’avoir une densification à échelle humaine et il est difficile d’accepter la voiture dans 
les quartiers lorsque les rues deviennent des autoroutes. Ainsi, les 2x3 voies autour 
du canal sont inadmissibles en pleine ville. La rue du faubourg Bonnefoy est 
suffisamment large pour y rouler vite et y faire du rodéo : bruyant et dangereux, cette 
configuration routière nuit aux commerces et aux cafés et effraye les cyclistes qui 
roulent de fait sur le trottoir et entravent la circulation piétonne. La ville de demain est 
pour nous une ville où la voiture n’est plus indispensable et où se trouvent des espaces 
de rencontre : parcs, jardins partagés, cafés, etc. » 
 
M. Busquets : « Toutes ces questions sont à prendre en compte et c’est précisément 
l’objet du plan-guide. Le dessin du plan guide représente un projet développé durant 
20-30 ans. Chaque morceau de ville doit être travaillé à l’échelle que vous évoquez, 
avec les quartiers existants, où il faut prendre en compte la gêne que vous évoquez 
du fait d’un trafic excessif, mais aussi par exemple celle que créent les voitures garées 
sur l’espace public. Il faut à la fois créer des stationnements pour les voitures, et des 
espaces confortables pour les piétons et les vélos. Certes, le travail sur chaque 
quartier se fera à échelle humaine mais le projet doit aussi avoir la capacité de mettre 
en valeur des espaces qui n’existent pas encore.  
 
Les rues sont aujourd’hui encombrées par des voitures dues à l’absence de 
stationnement au moment de la construction des faubourgs. Il nous faut donc travailler 
à y remédier. La ville doit être dessinée à partir d’un système de boulevards qui prenne 
en compte tous les types de mobilité, à une échelle qui permette de s’identifier et de 
se reconnaître, avec l’idée de quartiers, d’espaces de rencontre, comme cela 
commence à se développer en centre-ville, où les piétons sont prioritaires. Autour de 



 

 

Matabiau, où nous pouvons concentrer toutes les mobilités, les itinéraires piétons 
doivent aussi être prioritaires. » 
 
M. Moudenc : « Dans ce secteur-là, et en particulier autour du canal, la prégnance de 
la voiture est effectivement excessive. Elle découle de cette vision des années 60 où 
le canal était conçu comme un axe dévolu à la voiture. Je vous rappelle qu’en 1971 
existait le projet transformer le canal en autoroute, et Pierre Baudis a été élu contre ce 
projet. Le fonctionnement actuel de la circulation autour du canal est très marqué par 
ces choix. Par contre, j’attire votre attention sur le projet de 3e ligne de métro, qui 
viendra soutenir nos choix. En desservant 48% des emplois de l’agglomération, elle 
décongestionnera indéniablement le trafic automobile, dont l’essentiel est dû au 
déplacement quotidien domicile-travail. Dans ce but, le tracé du métro doit épouser 
l’activité économique car le métro est le transport en commun qui incite le plus 
l’automobiliste à abandonner sa voiture. Une station desservira d’ailleurs le faubourg 
Bonnefoy, marqué par ces choix déséquilibrés en faveur de l’automobile. »  
 
M. Caumont, travailleur handicapé : « Puisqu’il est question de transports, je vous 
signale les retards du métro pour cause de colis piégés… » 
 
M. Lattes : « Nous ne pouvons nous permettre de laisser les Toulousains prendre le 
moindre risque dans les transports en commun. » 
 
Une habitante de la rue Pierre Cazeneuve : « Cette rue sans trottoir n’est pas 
desservie par les transports en commun : un service d’autobus ou de mini-autobus 
est-il possible ? » 
 
M. Lattes : « L’axe du métro sera une colonne vertébrale sur laquelle des bus de 
rabattement se grefferont. Cette zone a vocation à être densifiée et cette évolution n’a 
de sens que si elle s’accompagne d’un transport performant, avec le déploiement d’un 
réseau de bus en connexion. » 
 
Une participante : « La rue Bayard deviendra-t-elle piétonne ? » 
 
M. Moudenc : « Le projet consiste à maintenir la circulation automobile dans le sens 
centre-ville/Matabiau, à créer une voie de bus dans le sens inverse, à élargir les 
trottoirs, à planter des arbres et à accroître la part des piétons. L’aménagement se 
prépare et les travaux reprendront après l’Euro, en septembre, pour aboutir en juin 
2017, avec une place de bien plus grande qualité pour les piétons. » 
 
Une habitante de la rue Pierre Cazeneuve : « Sur le plan général du projet se trouve 
une grande zone bleue de bureaux : quelle est la hauteur précise de ces bâtiments et 
la date de début des travaux de la future rue Raynal et de ces bureaux ? Par ailleurs, 
je déplore le manque d’espaces verts, compte tenu des 2 000 logements prévus et de 
tous ces bureaux qui draineront beaucoup de population. » 
 
M. Garès : « Cette partie du projet est la plus éloignée dans le temps, soit 15-20 ans. 
La construction des bureaux dépendra de la libération des emprises ferroviaires dans 
ce secteur, qui ne sera connue que dans plusieurs années. Si elle a lieu, nos 
successeurs décideront alors du type de bureaux à réaliser. Pour l’instant, nous 
n’envisageons que des hauteurs maximales de 7 ou 8 étages, comme ce qui existe 



 

 

déjà. Des espaces verts assez importants sont prévus, particulièrement sur 
l’emplacement des ateliers du Raisin. » 
 
Une participante : « Le pôle d’échanges sera une porte d’entrée de la ville à l’échelle 
nationale : ne pourrait-on saisir l’opportunité de créer des espaces commerciaux 
dédiés aux producteurs, artisans et artistes locaux, pour qu’ils bénéficient de cette 
vitrine ? » 
 
M. Garès : « Chaque projet de nouveau quartier entraîne l’étude de la question des 
commerces qui doivent l’accompagner. S’agissant du développement des commerces 
au pôle Matabiau au sens large, c’est-à-dire non seulement sur le pôle d’echanges 
multimodal mais au bas du faubourg Bonnefoy, rue Bayard, etc., la consultation de 
sept opérateurs commerciaux est en cours : ils nous donneront des indications plus 
précises. Cette préoccupation concerne des parties du projet qui se construiront en 
2020-25. » 
 
M. Moudenc remercie l’assemblée de cette réunion introductive et rappelle que la 
concertation se poursuit jusqu’à fin juin. Rien n’est encore figé, le but de la concertation 
étant précisément l’échange et le dialogue. Un site Internet dédié au projet, doté d’une 
adresse mail, permet aussi à chacun de s‘exprimer. Enfin, M. Moudenc informe 
l’assistance de la disponibilité des différents élus pour des rendez-vous individuels et 
collectifs, et des modalités de concertation. 
 

Fin de la réunion à 20h40. 

 

 
 


